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Députés. 
Donations et successions. 

EXPOSE DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS,

La défense des droits des personnes handicapées est devenue une priorité nationale et l’année 2003 
a été décrétée «année européenne des personnes handicapées». La lutte contre les conséquences du 
handicap passe par de nombreuses actions, notamment pour assurer l’insertion dans le monde du travail 
ou encore une meilleure accessibilité aux lieux de vie. 

L’aide de la collectivité en faveur des personnes concernées intervient selon des procédures 
complexes et parfois inéquitables. 

En particulier, les règles de récupération des prestations d’aide sociale, obscures et appliquées selon 
des modalités variables, apparaissent encore trop souvent comme un facteur d’insécurité juridique pour 
les personnes concernées. 

Ces règles ont récemment connu des modifications, qui s’avèrent favorables aux intérêts des 
personnes handicapées et de leurs familles et répondent en grande partie à leurs préoccupations. 

La loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002 a prévu que les sommes versées au titre de 
l’allocation compensatrice pour tierce personne ne feraient plus l’objet d’un recouvrement à l’encontre 
du bénéficiaire, lorsque celui-ci revient à meilleure fortune. 

La loi du 4 mars 2002, relative aux droits des malades, et 
à la qualité du système de santé a étendu cette exclusion aux frais d’hébergement et d’entretien en foyer, 
en cas de retour à meilleure fortune. 

Désormais, au décès de la personne handicapée, il n’y a pas lieu à récupération de l’allocation 
compensatrice et des frais d’entretien et d’hébergement en foyer lorsque les héritiers sont le conjoint, les 
enfants ou la personne ayant assumé de façon effective et constante la charge de la personne handicapée. 

Cependant, le seul cas de recours qui préoccupe encore les personnes handicapées concerne les 
donations qu’elles effectuent de leur vivant, même si les bénéficiaires sont leurs héritiers naturels 
(conjoints, enfants). Cette situation est contestable sur le plan de l’éthique et désastreuse sur le plan 
social : elle pénalise donc davantage les personnes fragilisées par la vie. 

L’effort de rationalisation et de clarification des règles de l’aide sociale doit, par conséquent, être 
poursuivi. 



La présente proposition de loi vise à compléter les dispositions concernant les prestations dont 
bénéficient les adultes handicapés, en assimilant les donataires aux héritiers lorsqu’il s’agit du conjoint, 
des enfants ou de la personne qui a assumé la charge de la personne handicapée. Cela évitera à des 
donataires mal informés de faire l’objet de procédures de récupération dont ils se croyaient exonérés. 

Il convient, en outre, d’étendre aux prestations d’aide sociale de droit commun versées aux 
personnes handicapées adultes le régime de l’allocation compensatrice pour tierce personne et les frais 
d’hébergement dans les établissements de rééducation professionnelle et d’aide par le travail, ainsi que 
les foyers et les foyers-logements. 

Il vous est donc demandé, Mesdames, Messieurs, d’adopter la proposition de loi suivante : 
 

PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 
L’article L. 245-6 du code de l’action sociale et des familles est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 
«Elles ne font pas non plus l’objet d’un recouvrement à l’encontre du donataire, enfant ou conjoint 

du bénéficiaire. Il en est de même à l’égard du donataire qui a assumé de façon effective et constante la 
charge du bénéficiaire.» 

Article 2 
L’article L. 344-5 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
«Elles ne font pas non plus l’objet d’un recouvrement à l’encontre du donataire, enfant ou conjoint 

du bénéficiaire. Il en est de même à l’égard du donataire qui a assumé de façon effective et constante la 
charge du bénéficiaire.» 

Article 3 
L’article L. 241-4 du même code est ainsi rédigé : 
«Il n’y a pas lieu à application des dispositions relatives au recours en récupération des prestations 

d’aide sociale en cas de retour du bénéficiaire à meilleure fortune ou lorsque le donataire ou les héritiers 
du bénéficiaire sont son conjoint, ses enfants ou la personne qui a assumé de façon effective et constante 
la charge de la personne handicapée.» 



Article 4 
Les pertes de recettes résultant des dispositions qui précèdent sont compensées, à due concurrence, 

par l’augmentation des droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
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